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cedure grotendeels behouden blijft, vallen er wel eenaantal wijzigingen te noteren. Het begrip “verbondenpartij” wordt verbreed (gebaseerd op IAS 24). Indien deverbonden partij een bestuurder is, kan deze niet deelne-men aan de beraadslaging, noch aan de stemming overde transactie. Het is overigens niet langer verplicht omeen onafhankelijke deskundige aan te stellen. De raadvan bestuur moet voortaan wel een interne procedurevaststellen om periodiek te beoordelen of aan de voor-waarden omtrent de vrijstellingen voor de toepassingvan de belangenconflictenprocedure is voldaan. Allebeslissingen of verrichtingen waarop de belangencon-flictenprocedure wordt toegepast moeten openbaarworden aangekondigd, uiterlijk op het moment dat debeslissing wordt genomen of de verrichting wordt aan-gegaan. De vernieuwde regeling is van toepassing vanaf16 mei 2020.De wet van 28 april 2020 repareert ook enkele techni-sche punten van het nieuwe WVV en aanverwante wet-ten. Deze wijzigingen zijn reeds van toepassing vanaf6 mei 2020.D. H. en F. H.
COVID-19 – Les solutions apportées par le gouverne-
ment pour éviter ou réduire la présence physique
lors de réunions de l’organe d’administration ou
d’assemblées généralesDROIT DES SOCIÉTÉS ET ASSOCIATIONSDispositions générales – Assemblée générale – COVID-19VENNOOTSCHAPPEN EN VERENIGINGENAlgemene bepalingen – Algemene vergadering – COVID-19L’arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 4 adopté par legouvernement fédéral belge le 9 avril 2020, tel quemodifié par l’arrêté royal du 28 avril 2020 (l’arrêté royaln° 4) introduit des solutions temporaires qui vont au-delà des possibilités prévues par le nouveau Code dessociétés et des associations (le « CSA ») pour éviter ouréduire la présence physique lors de réunions del’organe d’administration ou d’assemblées générales. Lesmesures exceptionnelles prévues par l’arrêté royal n° 4décrites ci-après sont d’application durant la période du1er mars 2020 jusqu’au 30 juin 2020 inclus. Une assem-blée générale ou une réunion de l’organe d’administra-tion convoquée avant le 30 juin 2020 peut être tenueconformément aux mesures exceptionnelles prévue parl’arrêté royal n° 4.L’arrêté royal n° 4 permet la tenue de l’assemblée géné-rale par voie électronique, même si cela n’est pas expres-sément prévu par les statuts. L’organe d’administrationpeut imposer aux actionnaires ou membres l’exercice de

leurs droits de vote uniquement à distance, en combinai-son avec un vote par procuration, et ce même si les sta-tuts de la société ne permettent pas expressément le voteà distance. Par ailleurs, l’organe d’administration peutdésormais obliger les actionnaires ou membres à exercerleurs droits de vote par le biais d’un mandataire (unique)désigné par l’organe d’administration. L’organe d’admi-nistration peut également imposer que les actionnairesou membres communiquent leurs questions par écritavant l’assemblée générale et y répondra par écrit auplus tard le jour de l’assemblée générale mais avant levote, ou oralement lors de l’assemblée générale. Enoutre, les membres du bureau, de l’organe d’administra-tion ou, le cas échéant, le commissaire, peuvent partici-per à l’assemblée générale par voie électronique, alorsqu’ils auraient normalement dû y assister en personne.Pour les assemblées générales qui nécessitent l’assis-tance d’un notaire, la présence physique du notaire etd’un administrateur/membre du bureau et/ou du man-dataire (unique) est requise pour signer l’acte notarié.L’arrêté royal n° 4 autorise également le report del’assemblée générale jusqu’à ce que la situation soit rede-venue normale, sauf en cas d’application de la procédurede la sonnette d’alarme si l’actif net est négatif ou menacede le devenir, ou en cas de convocation de l’assemblée àla demande de 10% des actionnaires ou du commissaire.Cela est également permis si l’assemblée a déjà été con-voquée, à condition que les actionnaires et les membressoient correctement informés. Or un report de l’assem-blée générale annuelle dans le contexte actuel pourraitentraîner le non-respect par la société des délais légauxapplicables (approbation des comptes dans les 6 mois dela clôture et dépôt à la Banque nationale de Belgiquedans les 30 jours de l’approbation). L’arrêté royal n° 4assouplit les délais précités puisque les sociétés bénéfi-cient désormais d’un report de 10 semaines pour cesdélais légaux.L’arrêté royal n° 4 prévoit que l’organe d’administrationpeut adopter des résolutions écrites unanimes en toutescirconstances, même si les statuts contiennent des res-trictions particulières à cet égard (p. ex., une conditiond’urgence comme cela était requis sous l’ancien Code dessociétés). Une réunion de l’organe d’administration peutêtre tenue au moyen de techniques de télécommunica-tion permettant une délibération collective, telles que lesconférences téléphoniques ou vidéoconférences, mêmesi les statuts ne le prévoient pas. Par ailleurs, si une déci-sion de l’organe d’administration doit être constatée paracte authentique, un seul membre de l’organe d’adminis-tration dûment habilité ou un mandataire peut compa-raître physiquement devant le notaire, les autres mem-bres pouvant participer par voie électronique.D. H. et V. K.


